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	Le directeur de l’administration générale et de la modernisation des services

Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle
à



	Paris, le 04 Août 2006


	Madame et Messieurs les Préfets de région

(Directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle),

Mesdames et Messieurs les Préfets de département

(Directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle)

Mesdames et Messieurs les trésoriers payeurs généraux de département

Monsieur le Directeur Général de l'ANPE

Monsieur le Trésorier Payeur Général



Circulaire DGEFP-DAGEMO n° 2006/24 du 04 août 2006 relative au recouvrement par la DGEFP des aides de l’Etat versées aux employeurs ayant rompu un Contrat Initiative Emploi, conclu avant le 1er mai 2005 (CIE conclus en vertu des dispositions antérieures à la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 portant programmation pour la cohésion sociale).

PJ : 2

Réf. : circulaire DGEFP – DAGEMO n° 212 du 13 mars 2006 relative au recouvrement des indus CIE par les DDTEFP

La présente instruction annule et remplace la circulaire citée en référence. 

En effet, la Direction Générale de la Comptabilité Publique a modifié la procédure de recouvrement des indus. A compter du 1er janvier 2006, les deux procédures de rétablissement de crédits de niveaux central et local sont indépendantes l'une de l'autre. Un ordonnateur secondaire ne peut plus émettre, comme par le passé, d'ordres de reversement imputés sur un compte de procédure centrale. La séparation entre le niveau central et le niveau local résulte du principe suivant : le comptable qui paie la dépense initiale d'un ordonnateur accrédité sur sa caisse, est assignataire de l'ordre de reversement émis par ce dernier, encaisse la recette et rétablit les crédits au profit de celui-ci.

*

*    *

Cette instruction a pour objet de formaliser la procédure à mettre en œuvre pour le recouvrement des primes de CIE indûment perçues par les employeurs suite à la rupture, à leur initiative, avant la fin de la convention, d’un Contrat Initiative Emploi. Cette procédure est applicable à compter du 1er janvier 2006, et ce jusqu'à extinction des stocks de CIE conclus avant le 1er mai 2005, soit au maximum 5 ans (2010). Les CIE rénovés conclus à compter du 1er mai 2005 ne sont pas concernés, du fait des nouveaux textes réglementaires conférant au CNASEA le rôle de payeur et le fondant à recouvrer les indus.

Les aides afférentes au Contrat Initiative Emploi (CIE) dans sa version antérieure à 2005, mandatées par les directeurs régionaux ANPE et versées aux employeurs pour le compte de l’Etat par les agences comptables secondaires de l’ANPE, sont susceptibles de reversement dès lors qu'une rupture du CIE à l’initiative de l’employeur est constatée avant le terme de la convention. Les cas limitatifs de non-reversement de ces aides sont visés dans le décret n°2002-400 du 25 mars 2002 modifié par le décret n°2003-565. 

Alors que le rôle de l'ANPE agissant pour le compte de l'Etat est précisé dans le décret susvisé pour les activités de prescription et de gestion, l'article 15 prévoit qu'en cas de rupture du CIE avant le terme de la convention, celle-ci est "résiliée de plein droit et l'employeur est tenu de reverser à l'Etat l'intégralité des sommes déjà perçues au titre des aides" à l'embauche, en dehors des cas de faute grave du salarié, force majeure, etc.

Dans les faits, les directeurs régionaux de l'ANPE, après instruction des dossiers concernant des ruptures de CIE, émettaient des titres exécutoires de recouvrement des indus à l'encontre des employeurs.

Il résulte de la récente jurisprudence (arrêt CAA Lyon 13 juillet 2004 Sté Seridum / arrêt CE du 29 novembre 2004 Conseil d'Etat ) que l'ANPE ne peut continuer à procéder ainsi puisque le recouvrement des sommes que l'employeur est tenu de reverser en cas de rupture de CIE «constituent non des recettes de l'ANPE, mais un remboursement des sommes dues à l'Etat ; que le recouvrement ne relève dès lors, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires, que de la compétence de l'Etat ; que dès lors, en émettant un titre exécutoire à l'encontre de l'employeur, l'ANPE a excédé ses compétences».

Cette jurisprudence étant dorénavant systématiquement reprise dans tous les contentieux portés devant les juridictions administratives, les directeurs régionaux de l’ANPE ne sont désormais plus habilités à émettre des titres de perception et à recouvrer les indus CIE. 

Si, dans le cadre du CIE rénové par la loi de cohésion sociale, le décret n° 2005-243 du 17 mars 2005 prévoit que le CNASEA verse les aides de l'Etat et recouvre les éventuels indus, pour le compte de l'Etat, il n’est pas apparu nécessaire de modifier les textes réglementaires antérieurement applicables au CIE pour permettre le recouvrement des indus par l’Etat. 

Dès à présent, il convient d’initier ce recouvrement par le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) pour toute rupture de CIE (conclu avant le 1er mai 2005) constatée par l’ANPE. Les CIE ayant fait l’objet d’une rupture et pour lesquels la procédure de recouvrement n’a pas été engagée par l’ANPE seront transmis sans délais pour instruction à la DGEFP.

Les procédures de recouvrement déjà engagées par l’ANPE seront poursuivies par les directeurs régionaux de l’ANPE.

Modalités du recouvrement, années 2005 et 2006 

Lors de la constatation par l’ANPE d’une rupture du contrat de travail conclu en CIE à l’initiative de l’employeur, dans le cadre des modalités prévues à l’article 15 du décret n°2002-400 du 25 mars 2002 modifié, elle informe l’employeur de la résiliation de plein droit de la convention, et qu’une procédure de recouvrement des primes indûment perçues est mise en oeuvre par la DGEFP. 

L'ensemble des éléments permettant l'analyse aux fins de recouvrement des sommes dues seront transmis à la DGEFP, sous direction du financement, du dialogue et du contrôle de gestion, mission du financement, du budget et du dialogue de gestion (*) par les services comptables régionaux de l’ANPE. Dans le cas où les DDTEFP auraient déjà été destinataires des dossiers, ils transmettront directement les dossiers justificatifs à MFBDG. Pour chaque trop perçu constaté, une fiche de liaison, rappelant les références de l’entreprise et de la convention de CIE rompue, les motifs de cette rupture entraînant le reversement des aides, ainsi que le montant des sommes à recouvrer, sera obligatoirement jointe. Lors d’envoi à la DGEFP d’un nombre important de dossiers par une DRA, une synthèse régionale accompagnera la transmission. Les modèles de ces fiches de liaison et de synthèse régionale figurent en annexes.

Un titre de perception sera émis auprès de la Paierie Générale du Trésor par la DGEFP sur le fondement du dossier constitué par les services de l’ANPE, et sur le compte de produits 728.51 « produits de reversement de fonds provenant de tiers » spécification comptable 485.141 « reversement de fonds sur dépenses ordinaires. Niveau central. Dépenses provisoires et trop perçus autres que de dépenses de personnel, remboursées par des tiers. Titres de l’année courante ».

(*)sous direction du financement, du dialogue et du contrôle de gestion, mission du financement, du budget et du dialogue de gestion, 7 square Max Hymans, 75741 Paris Cedex 15

La Paierie Générale du Trésor prend en charge les titres de perception et les recouvre. Lors de l’encaissement des fonds, elle délivre une déclaration de recette attestant de la disponibilité des fonds et l’adresse au bureau de la comptabilité et de la commande publique (DAGEMO, BCCP), ordonnateur principal émetteur du titre en vue du rétablissement de crédits. 

Le BCCP saisira le BRADO dans l’application ACCORD LOLF et l’assignera sur l’ACCT en 2006. L’ACCT exécutera le rétablissement des crédits sur présentation du BRADO et de la déclaration de recette par le BCCP.

La validation du BRADO dans l’application ACCORD par le comptable entraîne l’annulation de la dépense initiale et simultanément la reconstitution de l’autorisation d’engagement et des crédits de paiement (sur le programme qui a initialement supporté la provision) en comptabilité budgétaire.

Le recouvrement de crédit est possible l’année de la dépense initiale (année de versement de la provision) et l’année suivante.

Dans le cas d’un dépassement de ces délais, le rétablissement de crédits au niveau central, sur les lignes budgétaires affectées aux dépenses de primes des CIE, n’est plus possible. Les sommes récupérées et non employées seront directement versées au budget général de l’Etat par le comptable à la fin de l’année.

Dans le cas où des titres de perception auraient déjà été émis au niveau local par des DDTEFP et pris en charge par des Trésoriers - Payeurs Généraux, les ordonnateurs concernés devront procéder à l’émission des titres d’annulation correspondants.

La Déléguee adjointe à l’emploi


La sous-directrice

et a la formation professionnelle


des finances et du dialogue de gestion

Françoise bouygard




danielle Bugeaud
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Reversement de primes  sur une convention initiative emploi

Convention n°
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Entreprise :


Siret :

Adresse :

Nom du salarié :

Motif de la rupture :

Date de la rupture :
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Le Directeur Régional

ANPE -  Reversement de primes sur une convention initiative emploi
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